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Résolution législative du Parlement européen du 20 novembre 2012 sur le projet de directive du Conseil modifiant la directive 93/109/CE du 6 décembre 1993 en ce qui concerne certaines modalités de l'exercice du droit d'éligibilité aux élections au Parlement européen pour les citoyens de l'Union résidant dans un État membre dont ils ne sont pas ressortissants (13634/2012 – C7-0293/2012 – 2006/0277(CNS))

(Procédure législative spéciale – consultation répétée)

Le Parlement européen ,

–  vu le projet du Conseil (13634/2012),

–  vu la proposition de la Commission au Conseil (COM(2006)0791),

–  vu sa position du 26 septembre 2007(1) ,

–  vu l'article 22, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne conformément auquel il a été de nouveau consulté par le Conseil (C7-0293/2012),

–  vu l'article 55, l'article 59, paragraphe 3, et l'article 46, paragraphe 1, de son règlement,

–  vu le rapport de la commission des affaires constitutionnelles (A7-0352/2012),

1.  approuve le projet du Conseil;

2.  invite le Conseil, s'il entend s'écarter du texte approuvé par le Parlement, à en informer celui-ci;

3.  demande au Conseil de le consulter à nouveau, s'il entend modifier de manière substantielle le texte approuvé par le Parlement;

4.  charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la Commission ainsi qu'aux parlements nationaux.
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(1)
JO C 219 E du 28.8.2008, p. 193.
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